
CHAPITRE 38

Loi concernant le maintien des services
dans le domaine de l'éducation et abro-
geant une disposition législative

[Sanctionnée le 9 avril 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

INTERPRÉTATION

1. Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, on
entend par:

a) « collège »: un collège ou un collège
régional institué en vertu de la Loi des
collèges d'enseignement général et profes-
sionnel (1966/1967, chapitre 71) ou auquel
s'applique la Loi du Collège régional du
Saguenay-Lac Saint-Jean (1975, chapitre
120) ;

b) « commission scolaire »: le Bureau
des écoles protestantes du Grand Mont-
réal, la Commission des écoles catholiques
de Québec, la Commission des écoles catho-
liques de Montréal, toute commission sco-
laire, toute commission scolaire régionale
ou toute corporation de syndics d'écoles
régie en tout ou en partie par la Loi de
l'instruction publique et tout autre orga-
nisme similaire désigné par le lieutenant-
gouverneur en conseil pour l'application
de la présente loi;

c) « salarié »: un salarié, tel que l'en-
tend le Code du travail, à l'emploi d'un
collège ou d'une commission scolaire;

d) « association de salariés », « conven-
tion collective », « grève » et « lock-out »:
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ce qu'entend par ces expressions le Code
du travail.

SECTION II

MAINTIEN DES SERVICES

2 . Le lock-out est interdit aux collèges
et aux commissions scolaires pendant les
80 jours qui suivent le 11 avril 1976.

3 . La grève est interdite, pendant la
période visée à l'article 2, aux salariés qui
sont à l'emploi des collèges et commissions
scolaires.

Pendant la même période, est interdit
tout ralentissement ou diminution de l'ac-
tivité normale des salariés qui sont à
l'emploi des collèges et des commissions
scolaires.

4 . Les salariés doivent, notamment,
accomplir tous les devoirs attachés à leurs
fonctions en vertu de leur contrat de tra-
vail, des ententes ou conventions collecti-
ves applicables et des décrets tenant lieu
de conventions collectives.

L'alinéa précédent ne s'applique pas à
un salarié qui démissionne si sa démission
est acceptée par son employeur ou s'il a
acquis le droit à la retraite.

5 . Il est interdit d'user d'intimidation,
de violence, de harcèlement ou de manoeu-
vres en vue de provoquer l'absence aux
cours d'enseignants ou d'élèves ou l'ab-
sence de salariés à leur travail.

Le présent article s'applique dans le cas
de tous les établissements d'enseignement,
qu'ils soient publics ou privés et qu'ils
soient ou non visés par les autres disposi-
tions de la présente loi.

6 . Le lock-out de la part des collèges
et des commissions scolaires et la grève
de la part des salariés sont des infractions
à la présente loi, sans cesser de l'être
en vertu d'autres lois, pendant la période
visée à l'article 2.

7. Les associations de salariés groupant
des salariés visés aux articles 3 à 5 ainsi
que les unions, fédérations, confédérations,
corporations ou autres organisations aux-
quelles ces associations adhèrent ou sont
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affiliées doivent prendre les moyens appro-
priés pour amener les membres de ces asso-
ciations à se conformer aux articles 3 à 5.

8 . Nonobstant toute disposition légis-
lative, réglementaire ou autre, le ministre
de l'éducation peut, sans autre approba-
tion, modifier ou remplacer, jusqu'au 1er

octobre 1976, le calendrier scolaire des
élèves des collèges et des commissions sco-
laires ou déterminer de nouveaux calen-
driers scolaires.

Les décisions du ministre relativement
aux calendriers scolaires peuvent s'appli-
quer à l'ensemble des collèges et commis-
sions scolaires, à l'un quelconque d'entre
eux ou à des groupes ou secteurs choisis
parmi eux.

Dans le cas où une telle modification ou
un tel remplacement affecte les enseignants
et a pour effet d'ajouter, après le 30 juin
1976 mais avant le 1er septembre 1976, des
jours de classe pour remplacer des jours
perdus à cause de conflits de travail, le
ministre doit, aux conditions qu'il déter-
mine, prévoir que ces jours de classe addi-
tionnels seront rémunérés dans la mesure
où les jours perdus ne l'ont pas été.

Les jours ajoutés avant le 30 juin 1976
ne sont ainsi rémunérés que s'il s'agit d'un
samedi, d'un dimanche, d'un jour férié ou
d'un congé prévu pour le personnel par
les dispositions applicables.

SECTION III

COMMISSAIRES AUX DIFFÉRENDS SCOLAIRES

9 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme trois personnes connues sous l'ap-
pellation de « commissaires aux différends
scolaires » ; il nomme parmi elles un prési-
dent.

1 0 . Ces commissaires ont pour fonc-
tion d'enquêter sur les questions qui oppo-
sent les parties aux négociations de matiè-
res de négociation provinciale entreprises,
dans le domaine de l'éducation, en vertu
de la Loi sur les négociations collectives
dans les secteurs de l'éducation, des affai-
res sociales et des organismes gouverne-
mentaux (1974, chapitre 8).
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Les commissaires doivent entendre les
parties, s'enquérir de l'état des négocia-
tions sur tous les aspects significatifs du
dossier, examiner les dernières demandes
syndicales et les dernières offres patrona-
les et étudier l'impact éventuel de ces
demandes et offres aux plans des services,
des effectifs, du rendement et des coûts;
leur rapport doit faire état de leurs obser-
vations sur chacun de ces sujets.

Les commissaires doivent faire rapport
aux parties dans les soixante jours de la
date de leur nomination. Leur rapport
est immédiatement rendu public.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil fixe les honoraires, les allocations, le
traitement ou, suivant le cas, le traite-
ment supplémentaire de chacun des com-
missaires.

1 2 . Au cas d'incapacité d'agir d'un
commissaire, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut lui nommer un remplaçant
aux conditions et moyennant la rémuné-
ration qu'il détermine.

1 3 . Les commissaires sont investis des
pouvoirs et de l'immunité conférés aux
commissaires nommés en vertu de la Loi
des commissions d'enquête (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 11).

1 4 . Aucun des recours extraordinaires
prévus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre les
commissaires agissant en leur qualité
officielle.

1 5 . Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommaire-
ment tout bref ou toute ordonnance ou
injonction délivré ou accordé à rencontre
de l'article 14.

SECTION IV

INFRACTIONS, PEINES ET PREUVE

1 6 . Tout membre, administrateur, di-
rigeant, employé, agent ou conseiller d'un
collège ou d'une commission scolaire qui
participe à un acte posé par le collège ou
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la commission scolaire contrairement à
l'article 2 ou qui y acquiesce commet une
infraction et est passible d'une amende
de $5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel dure l'in-
fraction.

1 7 . Quiconque contrevient aux arti-
cles 3, 4 ou 5 commet une infraction et est
passible d'une amende de $50 à $250 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel dure l'infraction.

1 8 . Toute association ainsi que toute
union, fédération, confédération, corpora-
tion ou autre organisation à laquelle adhère
ou est affiliée une association qui autorise,
encourage ou incite une personne à contre-
venir à l'un des articles 3, 4 ou 5 ou qui
contrevient à l'article 7 commet une infrac-
tion et est passible d'une amende de $5,000
à $50,000 pour chaque jour ou partie de
jour pendant lequel dure la contravention.

Lorsqu'une de ces associations, unions,
fédérations, confédérations, corporations
ou autres organisations a commis une
infraction prévue à l'alinéa précédent,
chacun de ses administrateurs, dirigeants,
employés, agents ou conseillers qui a par-
ticipé à l'accomplissement de l'infraction
ou qui y a acquiescé, est réputé être partie
à l'infraction et est passible de la peine
prévue pour l'infraction.

1 9 . Tout membre, administrateur, di-
rigeant, employé, agent ou conseiller d'une
association, union, fédération, confédéra-
tion, corporation ou autre organisation
visée à l'article 7, qui autorise, encourage
ou incite une personne à contrevenir à
l'un des articles 3, 4 ou 5, commet une
infraction et est passible d'une amende de
$5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel dure cette
contravention.

L'association, l'union, la fédération, la
confédération, la corporation ou l'organi-
sation visée à l'article 7, dont un membre,
administrateur, dirigeant, employé, agent
ou conseiller commet une infraction prévue
à l'alinéa précédent, est partie à cette
infraction et passible de l'amende prévue
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au même titre que cette personne.

2 0 . Tout salarié visé à l'article 3 ou 4
est présumé avoir contrevenu aux dispo-
sitions desdits articles au cours d'une
journée dès qu'il est prouvé prima facie
que ce salarié n'a pas exercé ses fonctions
au cours de cette journée.

L'alinéa précédent ne s'applique pas à
un salarié qui a démissionné, si sa démis-
sion a été acceptée par son employeur ou
s'il a acquis le droit à la retraite.

2 1 . La présomption édictée par l'arti-
cle 20 peut être repoussée par le salarié qui
y est visé uniquement s'il réussit à prouver :

a) qu'il a effectivement exercé ses fonc-
tions de façon habituelle au cours de cette
journée; ou

b) que le fait, pour lui, de ne pas avoir
exercé ses fonctions au cours de la journée
en cause est normal dans le cours de
l'exercice habituel de ses fonctions et que
ce fait n'est partie, en aucune façon, d'une
action concertée de salariés.

2 2 . Les poursuites prévues à la pré-
sente loi ne peuvent être intentées que
par le procureur général ou une per-
sonne qu'il autorise généralement ou spé-
cialement par écrit à cet effet.

2 3 . Les peines prévues à la présente
loi sont imposées sur poursuite sommaire.

2 4 . Le procureur général peut, s'il est
d'avis qu'un groupe substantiel de person-
nes à l'égard desquelles une association est
accréditée ne s'est pas conformé à l'article
3 ou à l'article 4, ordonner que la retenue
des cotisations syndicales cesse pour une
période d'au moins 3 mois et d'au plus
1 an à l'égard de l'association en cause.
Dès que l'ordonnance du procureur général
a été publiée dans la Gazette officielle du
Québec, il est interdit à l'employeur, pen-
dant la période fixée par le procureur géné-
ral, de retenir les cotisations syndicales sur
les salaires des salariés membres de l'asso-
ciation en cause et cette dernière ne peut,
pendant un an par la suite, ni modifier le
taux des cotisations syndicales ni imposer
de cotisations spéciales ou supplémentaires.
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Le défaut par l'employeur de se confor-
mer à l'ordonnance du procureur général
entraîne pour ses membres, administra-
teurs, dirigeants, employés, agents ou con-
seillers la peine prévue à l'article 16.

2 5 . La présente loi n'a pas pour effet
de soustraire les collèges et commissions
scolaires ni leur personnel à l'application
du Code du travail.

2 6 . Nonobstant les dispositions du
Code du travail, les parties aux négocia-
tions de matières de négociation provin-
ciale visées au chapitre 8 des lois de 1974
peuvent convenir que la durée de la
convention collective prévue aux articles
13 et 20 de ladite loi peut excéder d'un an
la durée maximum prévue au Code du
travail.

2 7 . L'article 24 de la Loi visant à
assurer les services de santé et les services
sociaux essentiels en cas de conflit de
travail (1975, chapitre 52) est abrogé.

2 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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